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Réglementation de la vitesse
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DéPARTEMENT DE LA CREUSE
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE de ………………….
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
ARRêTé MUNICIPAL  
N° ordre/année
du…………………….
Réglementation de la vitesse
VOIE  COMMUNALE  N° …
Ou ROutE DéPARTEMentALE  N° …
dans l'agglomération de …………………….


LE  MAIRE  de …………………..,
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de la route ;
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 et modifiée le 6 novembre 1992 ;

VU l’avis de Monsieur le Président du Conseil Général de la Creuse ;
Considérant que la Route Départementale n° …, ou la Voie Communale n° …, entre les P.R. ..,… et ..,…, représente un danger pour ……………………………......., la vitesse de tous les véhicules doit être limitée à XX km / heure ;

Considérant le besoin d'une réglementation cohérente dans la commune et le besoin de regrouper tous les arrêtés réglementant ce domaine ;
A R R ê t e
ARTICLE 1 : La vitesse de tous les véhicules circulant sur la Voie Communale n° …, (ou la Route Départementale n° …,  dans l’agglomération de …………..), est limitée à XX km / heure, sur la section comprise entre le P.R. ..,… et le P.R. ..,….
ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de …………………….

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur  dans la commune de …………………..
ARTICLE 6 : Monsieur le Maire de la commune de …………………, 


Monsieur le président de la Communauté de Commune de …………….., 


Monsieur le président du Conseil Général de la Creuse,

(Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse,


(Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de …………., 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à ……………….., 

le …………
                        Le Maire


Nota :


La limitation de vitesse doit être, pour être respectée, cohérente avec l'environnement de la route ou de la rue. La pose d'un panneau de limitation ne sera pas complètement efficace si l'usager ne perçoit pas le danger que la limitation protège. C'est pourquoi, souvent, il devra être accompagné d'un aménagement adéquat. Ceci est particulièrement important pour l'instauration d'une « zone 30 », il convient de bien étudier préalablement la délimitation du périmètre concerné, l'aménagement des entrées, le  partage des espaces entre usagers...


Il est souvent plus efficace de prévenir un danger, balisage, signalisation, dégagement de la visibilité, que de n'intervenir que sur la seule réglementation de la vitesse.


Pour les routes à grande circulation, la décision est prise par le gestionnaire après avis conforme du Préfet.


Pour la mise en place d’une « zone 30 » impliquant une route départementale, le PCG devra être consulté sur le périmètre. Il en est de même pour le passage d’une section de route départementale à 70 km/h en agglomération.









